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	Appui à la rénovation et au développement de la Formation Professionnelle dans les secteurs de l’Agriculture, de l’élevage, des pêches et des industries animales

	ACEFA
	Programme d'Appui  à la Compétitivité des Exploitations Familiales Agropastorales 

	ASGIRAP
	Programme d'Appui à la Sécurisation et à la Gestion Intégrée des Ressources Agro-pastorales 

	C2D
	Contrat de Désendettement et de Développement

	CAON
	Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National
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	Délégation Régionale
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	Projet d'Investissement et Développement des Marchés Agricoles
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	Programme Indicatif National
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	Programme National de Développement Participatif
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	Plan National d’Investissement Agricole

	ProRural
	CRS PIN 11ème FED: Programme d'appui au développement rural

	PRODAT
	Programme d’Aménagement du Territoire (régions du Septentrion)

	PRODEL
	Projet de Développement de l'Elévage

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	STD
	Service Technique Déconcentré

	UE
	Union européenne

	UNICEF
	United Nations International Children's Emergency Fund


1. Résumé
	Titre
	Appui du 11ème FED à la 3ème phase du  Programme National de Développement Participatif au Cameroun "PNDP Agropastoral-FED" 


	Durée
	48 mois

	Champ géographique
	Extrême Nord: Départements de Diamaré, Mayo Kani, et Mayo Danay.

Nord: Départements de Bénoué, Faro, Mayo Rey et Mayo Louti.

Adamaoua: Départements de Vina et Mbéré.

Est: Départements de Kadey, Haut Nyong, Lom et Djérem, et Mboumba et Ngoko.

	Coût total
	30 000 000 EUR

	Partenaires de mise en œuvre
	1. Programme National de Développement Participatif (PNDP), placé sous la maîtrise d’ouvrage du Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT);

2. L’Agence Française de Développement (AFD) à travers une délégation de gestion.

	Groupes cibles 
	Communes et population des 13 départements ciblés 

	Bénéficiaires finaux 
	Communes, population, profession agricole, institutionnels

	Objectif général
	Faire du secteur rural dans les zones d’intervention du projet un important moteur de l’économie nationale, qui crée des emplois décents et des richesses pour satisfaire la demande intérieure et extérieure, avec une gestion durable des ressources naturelles



	Objectif

spécifique
	Les infrastructures de base du monde rural sont modernisées durablement et les capacités de maitrise d’ouvrage des communes renforcées 

	Résultats escomptés 
	· R1: Les zones d’intervention prioritaires du projet sont désenclavées et des investissements structurants y sont réalisés.

· R2: Des infrastructures visant à promouvoir le développement agro-pastoral sont réalisées à la demande de la profession et des communes. 

· R3: Des infrastructures socio-économiques de base sont réalisées à la demande des communes.




2. Titre : Appui du 11ème FED à la troisième phase du Programme National de Développement Participatif au Cameroun – « PNDP Agropastoral-FED » 
3. Contexte sectoriel
3.1. Évaluation de la politique publique et cadre stratégique de l’UE

Au regard de l’aggravation de la pauvreté en milieu rural, le Gouvernement du Cameroun s’est engagé en prenant de nouvelles orientations stratégiques, contenues dans quatre documents de référence: (i) la "Vision 2035" qui est de faire du Cameroun un pays émergent à l’horizon 2035, (ii) le Document de Stratégie pour la Croissance et l'Emploi (DSCE), (iii) le Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural (DSDSR) et (iv) le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA). Le DSCE, qui couvre les dix premières années (2010-2020) de la Vision 2035, met l’accent sur la réduction de la pauvreté, la création d’emplois et l’accélération de la croissance. Le développement du secteur agricole y a été identifié comme l’une des principales sources de croissance économique. Avec le DSDSR, le Gouvernement s’est fixé cinq objectifs majeurs: (i) assurer la sécurité alimentaire, (ii) contribuer à la croissance économique, (iii) accroître le revenu des producteurs ruraux, (iv) améliorer le cadre de vie des populations rurales et, (v) assurer une gestion durable des ressources naturelles. Le DSDSR se mettra en œuvre à travers le PNIA 2014-2020, qui est l’un des cadres sectoriels de planification des fonds nationaux et extérieurs pour le développement du secteur rural. Il prend en compte les besoins, les acquis, les gaps à rechercher pour l’investissement et le fonctionnement du secteur à un horizon de sept ans. Il doit fédérer tous les programmes et projets en cours et doit générer l’ensemble des nouvelles interventions. Son objectif général est de faire du secteur rural un important moteur de l’économie nationale, qui crée des emplois décents et des richesses pour satisfaire la demande intérieure et extérieure, en assurant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations dans un contexte de développement durable. 

Le Cameroun s’est engagé dans un processus de décentralisation, amorcé par les lois de 1974 et confirmé en 1996 par la révision de la Constitution. Le dispositif repose principalement sur les trois premières lois de décentralisation promulguées en 2004, puis celles de 2009 sur la fiscalité locale et le régime financier des Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD). Ce nouveau dispositif législatif fixe entre autres, les modalités de transfert des compétences et des ressources aux CTD, les règles applicables aux régions et aux communes, les modalités d’exercice de la tutelle et les organes de suivi de la décentralisation. Une stratégie nationale de décentralisation 2017-2022 est en cours d’élaboration sous l’égide du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MINATD). 

La Dotation Générale de Décentralisation (DGD) est passée de 7 à 15 millions d’euros de 2010 à 2015. Les communes bénéficient également de transferts de péréquation (Centimes additionnels) versés par le FEICOM
, des taxes locales et du budget d'investissement public (BIP) décentralisé. Le recrutement des agents financiers avec le soutien du Programme National de Développement Participatif (PNDP) a par ailleurs permis une amélioration de leur capacité de gestion des finances publiques. 

Cependant, la mise en œuvre de la décentralisation demeure difficile en particulier: l’insuffisance des moyens financiers propres de la plupart des collectivités territoriales (92% des communes sont incapables de s’autofinancer), l’insuffisance quantitative et qualitative des ressources humaines au niveau local et la faible capacité opérationnelle et technique des services déconcentrés de l’Etat à accompagner les collectivités dans la réalisation de leurs objectifs de développement. Les communes ne sont guère plus que la branche d'exécution du budget d'investissement du gouvernement central
, leur capacité décisionnelle et d’investissement se limitant la plupart du temps aux transferts de péréquation car (i) la prise de décision du BIP est centralisée, (ii) l'attribution de la Dotation Globale de Décentralisation est incertaine et (iii) le taux de recouvrement de la fiscalité locale est très faible.
Les risques liés à cette situation sont importants dans la mesure où elle fragilise les fondements de la croissance et de la cohésion sociale au Cameroun. Le PNDP dont la Maîtrise d’ouvrage est assurée par le Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT), dont le Ministre est l'Ordonnateur National du FED, a pour objectif de mettre en œuvre un mécanisme de financement pour un développement décentralisé participatif en milieu rural. Prévu pour renforcer l’offre en services sociaux de base des communes ainsi que l’amélioration de la gouvernance locale, le PNDP intervient en cohérence avec le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) publié en 2009, mais aussi avec les stratégies sectorielles.

Les objectifs stratégiques du Programme Indicatif National (PIN) du 11ème FED rejoignent en particulier ceux du Cameroun, qui consistent à réduire la pauvreté et favoriser une croissance inclusive créatrice d'emplois, à développer les zones les plus pauvres et vulnérables et à soutenir l’essor du secteur agricole. En l’occurrence, l’un des deux secteurs de concentration du 11ème FED, le développement rural, vise à "promouvoir un développement territorial durable et équilibré ainsi qu’une croissance économique inclusive".

En matière de développement rural, l’UE contribue depuis plusieurs années à développer des opportunités économiques pour les populations les plus pauvres et des zones enclavées du Cameroun. Dans ce contexte, l’UE a cherché à améliorer les conditions de vie en milieu rural et la productivité agricole. Dans le cadre du 10ème FED, l'UE a ainsi soutenu le développement rural à travers deux actions importantes: (i) le Programme de Développement Rural (PDR) qui était un projet d’aménagement du territoire dans les régions de l'Extrême Nord, de l'Est et du Nord-Ouest et (ii) le Programme d'appui à l'Amélioration de la Productivité Agricole (PAPA) qui a contribué au développement de la filière lait, de la filière café-cacao ainsi qu’à la diversification agricole dans la zone cotonnière.
3.2. Analyse des parties prenantes

L’agriculture camerounaise emploie environ 60% de la population active, essentiellement au sein d’Exploitations Agricoles Familiales (EAF), et assure un rôle central dans la création de revenus pour les quelques deux millions de ménages agricoles recensés. Les EAF reposent sur des systèmes traditionnels extensifs centrés sur les cultures industrielles traditionnelles (notamment le coton, le cacao et le café) ou sur des systèmes polyvalents extensifs qui se consacrent aux productions vivrières (céréales, tubercules, plantains etc.) destinées essentiellement à l’autoconsommation. Dans le cas spécifique de l’élevage dans les régions du Septentrion, il faut inclure dans les EAF, le pastoralisme et l'agro pastoralisme. Les systèmes de culture semi intensifs concernent les exploitations familiales qui se différencient des précédentes par la conduite de productions destinées essentiellement au marché, le recours à certains facteurs modernes de production (culture attelée au Nord, engrais etc.), et la présence d’un environnement général plus favorable (crédit, circuits de collecte des produits, proximité des marchés). Il s’agit principalement des exploitations familiales encadrées par des sociétés publiques ou privées (365 000 exploitations produisant du coton, exploitations dans les périmètres rizicoles, plantations villageoises de palmier à huile, etc.), des unités maraîchères et des fermes périurbaines semi intensives d’élevage.

D’un point de vue institutionnel, le MINEPAT est en charge de la planification, de l’aménagement du territoire et de la coordination générale des actions dans le secteur du développement rural. Le secteur couvre les domaines de compétence de quatre ministères sectoriels: le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER), le Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA), le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF) et le Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et du Développement Durable (MINEPDED). Ces administrations disposent de délégations régionales et départementales et, pour le MINADER et le MINEPIA de délégations d’arrondissement sur l’ensemble du territoire national.

Les transferts de compétences de l’Etat aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) sont encadrés par la Loi N°2004/017 du 24 juillet 2004 relative à la décentralisation. Les missions des communes portent sur le développement local et l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants. Plusieurs décrets ont déjà transféré aux communes les compétences relatives aux activités qui seront développées par le PNDP Agropastoral-FED: développement de mini-infrastructures rurales (décret 2010/0239/PM), création, aménagement, gestion et entretien des infrastructures et équipements d'élevage et du contrôle de la circulation du bétail (décret 2010/0244/PM), création et gestion des marchés à bétail (décret 2010/0244/PM), gestion des espaces agropastoraux (décret 2010/0244/PM), puits et forages (décret 2010/0239/PM), etc. Les compétences actuellement transférées relatives à la construction et à l'entretien des routes non classées (décret 2010/0240/PM) et des voiries (décret 2011/0006/PM), seront élargies très prochainement car un nouveau décret qui établit une nouvelle classification routière donnera aux communes la maîtrise d'ouvrage de la nouvelle catégorie "Routes Communales" (>100.000 Km des routes camerounaises, c'est à dire, toutes les routes qui ne sont pas des autoroutes, des routes nationales ou régionales). Pour initier cette prise en charge du réseau routier communal par les communes, le Ministère des Travaux publics (MINTP) a commencé à leur transférer une partie de son Budget d’Investissement Public (BIP): 5 milliards de FCFA en 2014, 10 milliards de FCFA en 2015 et 11,2 milliards de FCFA en 2016.

Globalement, du fait de l’insuffisance de moyens financiers transférés aux communes, leur capacité à fournir et à gérer des services de base reste faible.

Le Programme National de Développement Participatif (PNDP) est un mécanisme de financement décentralisé du développement local mis en place en 2004 par le Gouvernement sous la tutelle du MINEPAT. Le PNDP est un programme multi-bailleurs et reçoit l'appui financier de plusieurs partenaires techniques et financiers (PTF), dont principalement la Banque Mondiale (BM) et l'AFD. 
Il intervient en appui à la planification participative et au cofinancement avec les communes de microprojets d'infrastructures identifiés et étudiés par les populations bénéficiaires. Avec près de 4 000 projets réalisés depuis 2005 dans les 329 communes couvertes dans les 10 régions du pays,  le PNDP est devenu aujourd'hui un outil majeur de l'investissement public local au Cameroun. Il est à l'origine de la réalisation de 329 Plans Communaux de Développements (PCD), qui constituent désormais la référence pour l'identification des projets au bénéfice des communautés. La Commune assure la maîtrise d'ouvrage des interventions du PNDP à l'échelle communale. Le PNDP a également pour mandat de renforcer les capacités des communes dans le processus de décentralisation, ce qui fait du PNDP l'outil national majeur pour réduire les écarts de développement entre les communes. La BM et le Cameroun ont signé début 2016 un nouvel accord de crédit IDA d'un montant de 63 M€ (Appui au PNDP- APNDP) aux côtés d’une contribution de l’Etat (hors C2D) et des bénéficiaires à hauteur de 37M€.  Avec un budget total de 157,38 M€, la phase III permettra d'étendre ses activités aux 31 communes d'arrondissement du Cameroun, couvrant, ainsi, les 360 communes du pays. Pour l'année 2016, le budget du PNDP est de 55 millions d'euros (Fonds IDA, FFU-UE-Afrique, bénéficiaires, Etat et AFD/C2D).

Le programme a connu des évolutions importantes au cours de ses différentes phases. 

Initialement, l’approche du PNDP est celle de la consultation et de la participation des « communautés » des villages. Cette approche  ascendante doit garantir un ciblage des besoins des populations les plus fragiles, l’identification d’investissements prioritaires cofinancés et l’implication des populations dans la gestion et l’entretien des infrastructures réalisées. Durant la première phase (2004-09), la « communauté », assimilable à la population des différents villages (en moyenne 43) constituant la « commune », et l’entité communale sont considérées comme des acteurs « de même niveau ». Les activités du programme se « dupliquent » entre le niveau communautaire et le niveau communal, tant pour la planification que pour les projets, distingués entre communautaires et communaux. Les fonds sont transférés sur un compte bancaire ouvert pour chaque projet.

Entre la première et la seconde phase (2010-2016), le programme, outre son extension géographique à l’intégralité du territoire a connu  trois évolutions majeures : 

- un recentrage sur la commune en tant qu’unité de planification et de réalisation. 

Les appuis financiers du programme prennent désormais la forme d’une allocation budgétaire annuelle aux communes ; la réponse aux besoins formulés par les communautés est désormais consolidée à l'échelle de la commune à travers le Plan communal de développement, reconnu par la loi comme l’outil de planification communal depuis 2010.

- le renforcement de l'orientation économique. 

L’adoption du DSCE, qui insiste sur le rôle économique des communes est à l’origine de cette évolution. Un volet agricole spécifique a été introduit lors de l’instruction de la seconde phase.  

-  Une offre de service qui s’élargit et se différencie par type de bénéficiaires.

Le  PNDP a progressivement fait évoluer son offre de service,

(i) d’une part pour  répondre au besoin d’apporter des réponses différenciées aux enjeux sociaux, économiques et politiques des communes et notamment dans le Septentrion : 

- Mise en place en 2015 d’une composante à impact rapide (HIMO) avec un accompagnement à l’insertion des jeunes (dont 10M€ sur FFU de l’UE) pour l’Extrême Nord ; 

- Développement d’une stratégie d’intervention dans les 4 zones d’urgence qui sera adoptée pour cette troisième phase ;

- Développement d’une stratégie d’intégration des problématiques réfugiés/déplacés dans l’élaboration/réactualisation et la mise en œuvre des PCD dans le cadre de la troisième phase.
(ii) En proposant des  guichets de financement à la demande (sous forme d’appel à propositions) pour les communes les plus dynamiques notamment en matière de développement agricole ou de gestion de leurs ressources naturelles (Guichet REDD+
, volet agricole). Ces initiatives menées à titre pilote peuvent préfigurer une évolution du dispositif PNDP vers un appui à maitrise d’ouvrage communale en matière d’aménagement territorial. 

Il s’agit aussi d’une des priorités de la Contribution Prévue Déterminée au niveau National (CPDN) préparée pour la COP 21, qui vise à créer les conditions favorables au développement en s’appuyant sur la décentralisation, afin d’assurer de façon efficace et efficiente la planification, la programmation, la budgétisation, la mobilisation des financements, la mise en œuvre et le suivi-évaluation du développement du secteur rural.

Les partenaires techniques et financiers de la phase 3 du PNDP envisagent d’accompagner le Gouvernement dans sa réflexion sur la pérennisation des acquis du PNDP. La 3ème phase du PNDP prévoit ainsi une enveloppe pour financer à la demande de la maîtrise d’ouvrage, des études permettant de définir la faisabilité organisationnelle, financière et institutionnelle différentes options de pérennisation, nécessaires à une prise de décision éclairée.

Pour faire face à la crise que subissent les trois Régions du Septentrion (Adamaoua, Nord, Extrême-Nord) et dans le cadre du DSCE, le Gouvernement du Cameroun a élaboré un programme (PRODAT) qui vise la sécurité et l'autosuffisance alimentaire, le développement des productions agricoles et l'élevage et la réduction du chômage par la promotion d'activités en HIMO. Le programme rassemble les projets à mettre en œuvre dans le Septentrion dès 2015 et compte actuellement 94 projets (disposant au moins d'études de faisabilité) pour un coût total estimé de 120 millions d'euros.

Au niveau des PTF, il existe actuellement de nombreuses actions de développement et d’urgence dans les zones d’intervention du PNDP Agropastoral-FED. Ce dernier développera, par conséquent, une recherche systématique de complémentarité avec les projets de l’Agence Française de Développement (ACEFA, AFOP, ASGIRAP et PNDP), de la Banque Mondiale (PIDMA et PRODEL et accès aux filets sociaux), de la Coopération allemande, de la Banque Africaine de Développement, de la Banque Islamique de Développement et des Agences des Nations Unies (FAO, FIDA, PAM, UNICEF).
3.3. Domaines d’appui prioritaires/analyse des problèmes

Bien que le Cameroun soit doté d’un potentiel agricole très important, le pays n'occupe aujourd’hui que le 150ème rang sur les 179 pays recensés dans l’indice de développement humain (IDH). 
Une analyse régionale des indicateurs des OMD montre que les trois régions du Septentrion et la région de l'Est se classent systématiquement parmi les zones les moins développées. La pauvreté affecte particulièrement les zones rurales des régions de l’Extrême Nord et du Nord. Ces deux régions comptent à elles-seules 45,6% des pauvres du pays, suivies de l’Est et de l’Adamaoua qui ont également connu une forte augmentation de la pauvreté. La situation actuelle découle essentiellement des instabilités socioéconomiques et sécuritaires résultant des deux crises majeures: d’une part, celle liée à la présence du groupe terroriste Boko Haram issu du Nord Nigeria, et d’autre part, de l'instabilité en République Centrafricaine (RCA). Ces conflits socio-politiques et armés ont forcé plusieurs milliers de personnes du Nigeria et de RCA à fuir leurs pays respectifs et à chercher abri au Cameroun. A ces réfugiés s’ajoutent plus de 150 000 citoyens camerounais, déplacés internes suite aux exactions de Boko Haram, qui vivent surtout dans des familles d’accueil. Dans ces régions, les taux de malnutrition y sont très significativement plus élevés que ceux de la moyenne nationale, les indicateurs sociaux se sont dégradés et la population est particulièrement exposée à l’insécurité alimentaire.

Les infrastructures de stockage et de commercialisation constituent le maillon faible du système d’approvisionnement et de distribution alimentaire des centres urbains. Les capacités de stockage et de conservation demeurent très faibles et problématiques. En zone rurale, l’insuffisance des marchés conduit les revendeurs à collecter les produits au porte à porte, ce qui alourdit les charges commerciales.

La situation d’enclavement et d’inaccessibilité des zones de production, aggravée lors de la saison des pluies et des inondations, demeure un frein majeur pour le développement de l’activité économique. Les régions de l’Extrême Nord, du Nord et de l’Est sont les plus touchées par les contraintes d’accessibilité et le mauvais état des routes. Le réseau routier en zone rurale est peu entretenu, et devient impraticable en saison des pluies en raison de l’insuffisance des ressources humaines et financières. En conséquence, ceci enclave certains bassins de production, limite les échanges commerciaux, provoque la perte de denrées alimentaires périssables, et renchérit la commercialisation des produits.

L’approvisionnement en eau potable et pastorale (hydraulique pastorale pour le bétail) représente dans les régions septentrionales l’une des préoccupations principales exprimées en zone rurale, où 55% de la population n’a pas accès à l’eau potable. Cette insuffisance en puits et forages amène les populations à partager les points d’eau existants avec les animaux, ce qui les expose aux maladies hydriques.

Ces problèmes sont exacerbés par les effets du changement climatique. Le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques montre en effet que depuis 50 ans, le Cameroun a souffert une régression des précipitations depuis 1960 (-2,2% par décennie), une augmentation de la température moyenne annuelle (+0,7°C de 1960 à 2007) et une recrudescence des évènements extrêmes dans tout le pays: sècheresses, surtout dans la zone agro-écologique soudano-sahélienne et les hautes savanes guinéennes, tempêtes plus fréquentes et plus violentes, inondations et glissements de terrain, coulées de boue, chutes de pierres, éboulements.

4. Portée de l'action
4.1 Logique d'intervention
Le PNDP Agropastoral-FED est un projet de développement rural qui vise à améliorer la croissance agricole en assurant l'accès aux marchés et aux services productifs pour les populations rurales, avec des interventions sur les routes communales, les dispositifs de conservation et de gestion de l'eau en zone pastorale, la réalisation d'ouvrages d'approvisionnement en eau et assainissement et la réalisation d'infrastructures d'entreposage et de mise en marché pour les productions agro-sylvo-pastorales. Le PNDP Agropastoral-FED est un appui au Programme National de Développement Participatif (PNDP) qui sera mis en œuvre à travers l'AFD dans le cadre du projet « PNDP Agro-pastoral ».
La phase III du PNDP (2016-2021) dispose d’un budget global de 157,38 M€ (voir Annexe 4). 

Début 2016, la Banque Mondiale a octroyé au Cameroun un crédit IDA d'un montant de 63 M€ (70 MUSD IDA) pour l’Appui au PNDP III (APNDP) aux côtés d’une contribution de l’Etat (hors C2D) et des bénéficiaires à hauteur de 37 M€. 

Le présent projet (PNDP Agropastoral-FED) sur financement du 11ème FED, s’articule au financement AFD-C2D (20M€) dans le cadre du projet de soutien à la phase III du PNDP intitulé « PNDP-Agropastoral » (soit 50M€) ayant fait l’objet d’une décision d’octroi à l’issue du Conseil d’Administration de l’AFD du 21 novembre 2016. L’ensemble s’ajoute aux financements IDA et contreparties hors C2D, et reprend les mêmes composantes opérationnelles et budgétaires que celles de la Banque Mondiale. D’un point vue juridique, l’APNDP financé par les fonds IDA et le projet « PNDP Agropastoral » comprenant fonds FED et fonds AFD/C2D sont en financement parallèle. Comme dans les phases précédentes, certaines activités sont cofinancées et d’autres sont financées isolément: le volet agro-pastoral dédié, l’appui à la pérennisation, le développement d’une ingénierie de planification territoriale complémentaire des PCD. 

Pour le PNDP Agropastoral-FED, il s’agira tout d’abord de concentrer la majorité des moyens financiers et humains sur des zones bien déterminées (voir point 4.6. et carte en annexe 3) et d’opérer un ciblage des bénéficiaires dans une logique de réponse à la demande. Deux types d’approches seront mises en place : 

· Pour la réalisation des investissements socio-économiques de base, la priorisation des investissements se fera sur la base des programmations issues des PCD des communes, ainsi que des critères de ciblage, dont les indicateurs clés de vulnérabilité (pauvreté, nutrition/santé, insécurité alimentaire, prise en charge de populations réfugiées et déplacées).
· Pour la réalisation des investissements de désenclavement et agro-pastoraux, la concentration géographique des interventions financées par le programme devra répondre à une logique d’aménagement du territoire des bassins de production, et non à une logique de couverture administrative de l’ensemble des communes de la région concernée. Pour ce faire, le projet appuiera le développement d’une ingénierie de planification complémentaire des PCD, à moyen et long terme désectorialisée et s’inscrivant davantage dans une logique d’aménagement du territoire prenant en compte les spécificités territoriales et d’appui aux filières locales. Cette nouvelle démarche s’inscrira dans le transfert de compétences aux communes en matière de services agropastoraux et d’aménagement routier.
La logique d’intervention repose aussi sur la complémentarité des activités du PNDP Agropastoral-FED avec les autres activités du PNDP et d'autres projets qui interviennent ou qui vont intervenir dans la même zone géographique, afin d’apporter une réponse multidimensionnelle aux problèmes structurels de l'accès aux marchés et aux services productifs. Ainsi, par exemple, les activités d'appui aux filières agricoles financées par le CRS ProRural du PIN 11ème FED, pourront s'appuyer sur les infrastructures rurales de base qui seront développées par le PNDP Agropastoral-FED.

Il s’agira également de mettre en valeur les compétences de chaque acteur du PNDP Agropastoral-FED (services techniques déconcentrés, communes, organisations des producteurs agricoles, ONG, prestataires de services, etc.) au profit de l’ensemble des bénéficiaires. La coordination des différents acteurs dans la planification et la mise en œuvre des activités de terrain reste un défi important qui passe par le renforcement de capacités et la responsabilisation des acteurs dans leurs missions. Enfin, il conviendra également de tenir compte des spécificités et des avantages comparatifs de chaque région, tout en garantissant une cohérence globale du PNDP Agropastoral-FED.
4.2  Résultats à ce jour
Les phases 1 & 2 ont contribué à l’amélioration des conditions socio-économiques y compris l’accroissement de la productivité des ressources naturelles et l’augmentation des revenus des populations dans 329 communes des dix régions du Cameroun à travers les principales réalisations suivantes :

1. Elaboration participative de 329 plans communaux de développement (PCD), traduisant les besoins en développement exprimés par les populations des communes concernées ;

2. Financement de plus de 4000 microprojets issus des PCD dans les 10 régions du Cameroun et touchant les secteurs de l’eau, de l’assainissement, de la santé, de l’éducation, de l’énergie, des transports et des infrastructures marchandes ;

3. Renforcement des capacités des 329 communes en planification, gestion technique et financière – de 889 membres des Commissions Communales de passation de marché formés avant l'avènement du Ministères des marchés publics (MINMAP) – ainsi que de nombreux autres acteurs accompagnant le processus de décentralisation (Consultants Ministères sectoriels, etc.) dans les domaines variés tels que maintenance et entretien des ouvrages, environnement, etc.;

4. Recrutement et formation de 656 agents communaux dont 589 sont en poste ;

5. Equipements en matériels (ordinateurs, GPS, imprimantes, motos, etc.) de 329 communes et déploiement du logiciel de comptabilité communale SIM_BA en leur sein ;

6. Dans le cadre de l'opération Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation (REDD+), sélection et réalisation de 10 idées de projet et financement en cours de 6 documents descriptifs desdits projets portés par les communes en appui à l’élaboration de la stratégie nationale REDD+ pilotée par le Ministère en charge de l’Environnement;

7. Interventions majeures dans les domaines de la citoyenneté, de l’éducation, de la santé, de l’agriculture et de la sécurisation foncière  en faveur des peuples pygmées de 31 communes des régions de l’Est, du Sud et du Centre,

8. Sélection des bénéficiaires et lancement du processus de passation des marchés pour l’acquisition des équipements en vue de la mise en place de 12 nouvelles radios communales et la réhabilitation de 09 radios communales existantes.

La 3ème phase du PNDP dite de consolidation  permettra de poursuivre la mise en place d’un mécanisme pérenne de transfert de fonds vers les communes, pour rendre possible le financement additionnel de plus de 4 000 infrastructures collectives prioritaires identifiées dans les PCD dans les 10 régions du Cameroun et l’extension dans 31 communes d’arrondissement. Un accent sera également mis sur la préparation des dimensions institutionnelles et juridiques de la pérennisation du dispositif d’appui à l’horizon 2020 concernant : (i) les modalités de l’institutionnalisation du dispositif et (ii) les échéances de mise en œuvre.

4.3 Leçons retenues
Les évaluations des projets du 10ème FED (évaluation à mi-parcours du Programme d’appui à la Productivité Agricole - PAPA et évaluation finale du Programme de développement Rural - PDR) ont fait l’objet de processus participatifs ayant permis de dégager un certain nombre d’enseignements importants pour le PNDP Agropastoral-FED. Il s’agit notamment (i) d’éviter la dispersion géographique et thématique des interventions pour obtenir un impact plus intense et durable, (ii) de mettre l’accent sur les projets structurants capables d’avoir des effets d’entrainement, en s’appuyant sur les Plans de Développement Communaux (PCD), (iii) de développer une approche différenciée pour les différentes catégories de bénéficiaires tout en harmonisant les processus de sélection des bénéficiaires, (iv) de développer le renforcement équilibré des capacités et la responsabilisation de l’ensemble des acteurs sur leurs missions respectives (STD, CTD et Organisation des Producteurs), (v) de développer une logique d’aménagement du territoire prenant en compte les spécificités régionales et le ciblage préférentiel de l’Agriculture Familiale et (vi) de favoriser l’intégration des mesures environnementales, d’éducation nutritionnelle et d’accès à l’eau potable avec un meilleur ancrage avec la promotion du genre et l’appui aux plus vulnérables. Il conviendra également de poursuivre, viabiliser et valoriser les réalisations du PDR et du PAPA dans les zones d’intervention.

L’évaluation externe du PNDP finalisée en mai 2015 identifie trois axes de valeur ajoutée importante du PNDP en tant que filière d’investissement public local par rapport aux autres actions complémentaires:

(i)
en termes de pertinence, la planification locale initiale permettant d’identifier la demande des populations, d’impacts et de coûts des investissements;

(ii)
dans l’effort de réforme pour la mise en place de la décentralisation qui fait « exister l’Etat pour les communes et les communes pour l’Etat »; 

(iii)
le développement des capacités communales, les communes étant en première ligne pour la mise en œuvre par la logique « learning by doing » (mécanisme de transfert des ressources aux communes).
Elle a cependant souligné les limites de l’exercice de planification PCD, et le besoin d’une approche de planification complémentaire, pour permettre aux CTD de développer une vision à moyen et long terme du développement de leur territoire avec des approches et outils différents, axée notamment sur la gestion et la valorisation des ressources locales par la collectivité afin d’appuyer leur économie. 
4.4 Objectif général
Ce programme s’inscrit dans l’Agenda 2030. Il contribue principalement à atteindre progressivement l'objectif "pas de pauvreté" des ODD, mais il favorise aussi les progrès vers l’obtention des Objectifs "eau propre et assainissement" et "travail décent et croissance économique"
. Cela n’implique pas d’engagement de la part du Cameroun qui bénéficie de ce programme. L’Objectif Général du PNDP Agropastoral-FED est de faire du secteur rural dans les zones d’intervention du projet un important moteur de l’économie nationale, qui crée des emplois décents et des richesses pour satisfaire la demande intérieure et extérieure, avec une gestion durable des ressources naturelles.
Ainsi, et en ligne avec le PNIA, l'Objectif Spécifique (OS) sera: " Les infrastructures de base du monde rural sont modernisées durablement et les capacités de maitrise d’ouvrage des communes renforcées ".
4.5 Résultats escomptés 
L’atteinte de cet OS sera assurée par la réalisation simultanée de trois  résultats (R) complémentaires:

· R1: Les zones d’intervention prioritaires du projet sont désenclavées et des investissements structurants y sont réalisés.

· R2: Des infrastructures visant à promouvoir le développement agro-pastoral sont réalisées à la demande de la profession et des communes. 

· R3: Des infrastructures socio-économiques de base sont réalisées à la demande des communes.
4.6 Champ géographique
Le PNDP Agropastoral-FED se concentrera sur les quatre régions les plus touchées par l’augmentation de la pauvreté et de l’insécurité avec un nombre restreint de 13 départements: Diamaré, Mayo Kani, et Mayo Danay dans l’Extrême Nord; Bénoué, Faro, Mayo Rey et Mayo Louti dans le Nord; Vina et Mbéré dans l’Adamaoua; et Kadey, Haut Nyong, Lom et Djérem, et Mboumba et Ngoko dans l’Est (avec un phasage lié à l’accessibilité de ces départements conformément à la stratégie d’intervention en zone d’urgence élaborée par le PNDP, Annexe 5 ).
4.7 Groupes cibles et bénéficiaires finaux
Les bénéficiaires directs du projet sont les 93 communes des 13 départements concernés et leur population (6,4 millions environ), y compris la profession agricole et les éleveurs. Les bénéficiaires indirects sont la population des 360 communes couvertes par le PNDP Phase III, les institutionnels concernés par l’exécution du programme au niveau des services centraux et déconcentrés, les prestataires de services techniques et les comités et commissions statutaires.
4.8 Activités spécifiques et méthodologie 
Pour chacun des trois résultats, un nombre limité d’activités a été défini. Elles s’inscrivent dans les trois composantes de la phase III du PNDP ci-dessous :

1. Composante A- Appui au développement local 

Cette composante correspond à l’allocation versée aux communes pour préparer les Plans Communaux de Développement (PCD) et à cofinancer par des subventions les projets et activités initiés par les communes issus de ces PCD, ainsi qu’à la mise en place d’un volet agro-pastoral en vue de planifier, programmer et réaliser des investissements structurants de désenclavement et en appui aux filières. Son objectif est de contribuer à l’amélioration des conditions socio-économiques y compris l’accroissement de la productivité des ressources naturelles et l’augmentation des revenus des populations dans les communes. Il n’est pas possible de déterminer au départ les objectifs des réalisations envisagées puisque ce sont les conseils municipaux et les populations qui décident de leurs investissements prioritaires au fur et à mesure du processus de planification. On peut néanmoins rappeler à titre illustratif la réalisation lors de la seconde phase sur la base des PCD de 3 363 projets communaux (dont 1 785 projets communaux sur fonds C2D) dans les 10 régions du Cameroun, en complément des 1 253 projets communaux de la première phase et touchant les secteurs de l’eau, de l’assainissement, de la santé, de l’éducation, de l’énergie, des transports et des infrastructures marchandes.
Pour ce qui concerne le Résultat 3, les activités permettront de poursuivre  la mise en place d’un mécanisme pérenne de transfert de fonds vers les communes, pour rendre possible le financement d’infrastructures socio-économiques à la demande des communes (exemple : ouvrages d'approvisionnement en eau potable, ouvrages d'assainissement de base) en conformité avec les PCD selon les modalités suivantes :

Actualisation des PCD - financement et réalisation des infrastructures socio-économiques identifiées dans les PCD dans 4 régions (Adamaoua, Nord, Extrême Nord et Est) sans contrepartie des communes et réalisée selon une stratégie d’intervention adaptée aux zones d’urgence. 
Un volet sera dédié spécifiquement aux projets agropastoraux ciblés sur les 13 départements du Septentrion et de l’Est (Résultat 1, Résultat 2)

Pendant les deux phases précédentes, les projets prioritaires soumis au financement du Programme par les communes sont restés majoritairement socio-collectifs, et ce malgré la mise en œuvre dans quatre régions du Projet de Gestion Durable des Terres (PGDT) financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial, qui a permis de tester une opération d’élaboration des plan d’utilisation et de gestion durable des terres ou encore le volet agricole financé en phase 2 par le C2D. 

Au cours de la troisième phase, le PNDP souhaite développer une ingénierie de planification à moyen et long terme et s’inscrivant davantage dans une logique d’aménagement du territoire prenant en compte les spécificités territoriales et d’appui aux filières locales. Cette nouvelle démarche s’inscrira dans le transfert de compétences aux communes en matière de services agropastoraux et d’aménagement routier et permettra le financement:
i. D’investissements structurants/infrastructures de désenclavement (pistes rurales, ouvrages de franchissement principalement), avec pour  principes: 

· Encourager l’intercommunalité et une approche systémique par bassin de production

· Cibler l’appui et sélectionner dans la chaine de valeurs des filières, des projets à impact économique et effet démultiplicateur

· Mettre en place des mécanismes de coordination avec les autres projets sectoriels financés par le C2D et la Banque mondiale qui concernent les filières halieutiques, agricoles et pastorales
· Développer un mécanisme de concertation avec la « profession agricole ».

Dans le cadre du désenclavement des zones de production, les types d'intervention seront identifiés avec les CTD et les OP, en s’appuyant sur la base de données routières du Ministère des Travaux Publics. Si possible, les travaux sur ces routes communales seront exécutés en favorisant l'approche HIMO. 

ii. D’appuis aux filières agricoles, halieutiques, animales et végétales 

Ces investissements (dispositifs de conservation et de gestion de l'eau en zone pastorale, infrastructures d’entreposage, ateliers de transformation, couloirs de passage etc)
 pourront être réalisés selon deux modalités :

· Maitrise d’ouvrage communale à 100% ;

· Appui à des promoteurs privés. Afin d’assurer la valorisation des investissements communaux et d’inciter les initiatives privées, le PNDP financera des « projets intégrés » articulant (i) financement d’un projet à maitrise d’ouvrage communale et (ii) subvention venant en cofinancement de projets d’opérateurs privés.  

La mise en place de ce volet fera l’objet d’une étude de faisabilité au démarrage du projet pour définir précisément l’ingénierie de planification (diagnostic territorial et filières) et de programmation envisagée (sélection paritaire, modalité de financement et niveau de subvention). 

Ce mécanisme (ingénierie de planification et dispositif de financement) sera mis en œuvre dans un premier temps (2 ans) dans les 13 départements ciblés par les fonds FED. Une enveloppe d’1 M€ est prévue sur le C2D pour le déploiement de l’approche de planification à l’échelle nationale dans un second temps.

Les communes participeront à l'identification, à la mise en œuvre et au suivi des activités dont elles assurent la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de leur Plan Communal de Développement (PCD) et pour le volet agro-pastoral dans le cadre de la méthode de planification et de programmation « bassins de production » en concertation avec la profession, qui sera développée à cette fin. En fonction des résultats du diagnostic territorial, le PNDP veillera à articuler son intervention avec les programmes et projets similaires pour avoir un effet de levier important. Ainsi, les investissements agropastoraux (centres de collecte de lait et centres de stockage de produits agricoles) financés par le Programme d’Amélioration de la Productivité Agricole (PAPA), sur 10ème FED pourraient être appuyés par le PNDP Agropastoral-FED si cela correspond aux priorités établies par les processus de planification et de programmation susmentionnés.  
Parallèlement à cet appui au processus de décentralisation, le PNDP Agropastoral-FED renforcera l’implication effective des services déconcentrés de l’Etat.
2. Composante B : Appui aux communes dans le cadre de la décentralisation 
Cette composante du PNDP apporte un soutien pour la mise en œuvre d’activités de renforcement de capacités des communes et des acteurs locaux, des équipes des ministères déconcentrés et des prestataires de services pour leur permettre de jouer leur rôle de manière efficace.

 (i)
Renforcement des capacités opérationnelles des communes. Dans ce volet, plusieurs activités seront menées en vue de renforcer la maîtrise d’ouvrage communale. 

Sur le plan technique il s’agira de : (a) le développement d’une nouvelle ingénierie de planification et de programmation dans une perspective d’aménagement territorial; (b) le déploiement d’un système d’information géo-référencé permettant l’actualisation des PCD ; (c) le renforcement des capacités des communes à la pérennisation des ouvrages à travers le développement d’un mécanisme d’entretien et de maintenance des ouvrages ; (d) la promotion au sein des collectivités locales des bonnes pratiques dans la mise en œuvre des PCD ; (e) l’acquisition du matériel visant à améliorer la gestion communale; (f) l’actualisation et la diffusion des plans types des infrastructures de base; (g) la formation en collaboration avec le MINPMEESA
 et d’autres institutions spécialisées (Centre de formation pour l’Administration Municipale - CEFAM etc.) sur des thématiques liées à l’économie locale.

Sur le plan fiduciaire, il s’agira de : (i) généraliser l’utilisation par les communes d’un logiciel sur la gestion financière et comptable et (ii) former en collaboration avec les institutions spécialisées (CEFAM, etc.) sur des thèmes spécifiques à la gestion communale.

(ii)
Renforcement des capacités techniques des acteurs. Ce volet vise à renforcer et à rehausser les compétences des acteurs afin qu’ils puissent efficacement assister les communes à savoir : les élus locaux, le personnel communal, les équipes pluridisciplinaires, les prestataires des services techniques, les autorités administratives et les ministères sectoriels. La participation des parties prenantes aux activités de planification, de mise en œuvre et de suivi du développement local ainsi qu’à des formations, notamment sur les aspects socio-environnementaux, est prévue. 

(iii) 
Appui à la pérennisation du PNDP : Une enveloppe d’un montant de 200 000 € contribuera à la réflexion sur la pérennisation des acquis du PNDP (enveloppe globale 2M€) et à la mise en œuvre d’un plan d’action dédié. Ce chantier est prévu en deux phases : 

-  La première (2017-T12018) doit permettre la conduite de travaux en vue d’alimenter la décision politique sur les options de pérennisation envisageables.

Un groupe de réflexion interministériel sous pilotage du MINEPAT assurera le suivi de trois études qui seront lancées début 2017 visant à alimenter le plan d’action à adopter par la suite :

· Une enquête auprès des maires sur les impacts du PNDP  sur leurs communes 

· Une étude sur les modalités d’internalisation des principaux acquis du PNDP dans l’administration camerounaise 

· Une étude formulant des scénarios et déclinaisons stratégiques pour la création d’un dispositif pérenne.

- La seconde (T2 2018-2020) vise l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action pour la pérennisation des acquis.  La revue à mi-parcours prévue dans l’accord de financement du crédit IDA au premier trimestre 2018 sera l’occasion de faire un point stratégique avec le groupe interministériel pour tirer les enseignements des études réalisées, analyser les options disponibles et soumettre à la validation du gouvernement un plan d’action « pérennisation » pouvant être mis en œuvre d’ici la fin de la phase III. 

3) Composante C : Coordination, gestion et suivi-évaluation 

Cette composante transversale contribue à l’atteinte de l’ensemble des résultats. Elle permettra de poursuivre et de faciliter: 

· la gestion technique et administrative du programme ; 

· les arrangements contractuels efficaces entre les communes, les ministères sectoriels et les prestataires de services, y compris l’acquisition d’équipements nécessaires au programme ; 

· la communication, le suivi et l’évaluation de la performance et des impacts financiers, environnementaux et sociaux du programme ; 

· la coordination des partenaires institutionnels, en particulier par une participation au besoin dans les cadres existants et dédiés ; 

· L’appui technique à la préparation des dimensions institutionnelles et juridiques de la pérennisation du dispositif d’appui avec une obligation de résultats à l’horizon 2018 concernant : (i) les modalités de l’institutionnalisation du dispositif et (ii) et les échéances de mise en œuvre.

Par ailleurs, des moyens humains dédiés au volet agropastoral sont prévus, permettant le suivi de ces nouveaux projets, la formation des acteurs communaux en charge de ces investissements, de capitaliser sur ces nouvelles pratiques et de travailler à la déclinaison des recommandations émises.  
5. Actions complémentaires et coordination
L’alignement de la logique d’intervention du PNDP Agropastoral-FED sur celle du PNDP et du PNIA, et par conséquent, sur le processus de planification stratégique pour le secteur du développement rural, permettra une plus grande harmonisation et une meilleure visibilité, pour les interventions en cours d’exécution et en préparation.

Bien que le PNDP ait acquis l’image de la « locomotive » de l’investissement public local, deux autres dispositifs alternatifs de financement disposent d’un positionnement proche au niveau communal: le FEICOM (soutenu par la KfW) et le Budget d’Investissement Public (BIP). Les différences sont fondamentalement au niveau du mode opératoire. Ainsi, le FEICOM met plutôt l'accent sur l’intermédiation financière et les grands projets d'infrastructures administratives publiques et le PNDP sur le renforcement de la maitrise d'ouvrage communal à travers le financement d’investissements communaux. D’autre part, les PCD doivent dorénavant systématiquement être pris en compte par les ministères sectoriels avant tout investissement dans les communes. 

Avec les ressources du BIP transférées par le MINTP, les communes ont commencé à mettre en œuvre elles-mêmes des travaux d’entretien routier sur une partie de leur réseau, le plus souvent en HIMO. Le MINTP a signé des conventions d’assistance technique avec les maires de toutes les communes, qui leur permettent formellement de bénéficier de l’appui des délégués départementaux des travaux publics, et de disposer de cartes routières communales (projet ayant bénéficié de l’appui institutionnel UE).

Coordination dans les régions ciblées 

Plusieurs projets sont ou seront prochainement mis en œuvre dans les régions ciblées :

-   concentration des financements IDA et FED de la phase III du PNDP sur ces 4 régions

- projets sectoriels d’appui aux filières agricoles et pastorales (sur C2D/AFD- ACEFA, AFOP, ASGIRAP ; projets Banque mondiale PRODEL, PIDMA)
Par ailleurs, des opérations HIMO par le PNDP et le MINEPAT sont déjà en cours dans les régions du Septentrion sur financement C2D – AFD d’un montant de 5 M€ et interviennent en complémentarité d'autres projets mis en œuvre par les PTF dans ces trois régions, notamment ceux financés par le Fonds fiduciaire d'urgence en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de migration irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique, FFU-UE-Afrique:

- Programme de réponse à l'impact des mouvements de populations internes et externes à l'Extrême Nord (FFU-UE-Afrique, partenariat avec ONGs);

- Projet de Promotion de l'Emploi et de Renforcement de la Résilience au Nord Cameroun (FFU-UE-Afrique, coopération déléguée avec GIZ);

- Projet d'investissement en appui au développement économique local dans l'Extrême Nord, favorisant l'emploi et l'insertion des jeunes (FFU-UE-Afrique, coopération déléguée avec AFD);

- Projet de filets sociaux financé par la Banque Mondiale, dont la phase pilote s’est déroulée dans l’Extrême Nord.
ECHO, le service d’aide humanitaire et de protection civile de la Commission, s’efforce de répondre aux besoins humanitaires identifiés suite à la crise liée à l’afflux de réfugiés à l’Est et dans le Septentrion. De plus, le Cameroun bénéficie d’une aide humanitaire des agences spécialisées des Nations Unies (PAM, HCR, UNICEF etc.).
Le PNDP Agropastoral-FED interviendra en synergie avec ces actions. Le fait que les départements ciblés par les différentes actions se superposent ne constitue pas un problème au regard de la taille des départements, des besoins et de l'excellent cadre de coordination existant. Des réunions de coordination sont tenues régulièrement par les bailleurs et les cellules de gestion des projets, permettant ainsi le partage d'expériences, d'information et la conduite des actions communes auprès des bénéficiaires pour générer un effet de levier. Par ailleurs, le dispositif PNDP lui-même permettra de faciliter cette coordination, au titre des activités prévues pour ce faire dans la composante 3, mais également car le mode opératoire du PNDP permet que plusieurs bailleurs puissent intervenir dans une même région tout en conservant la traçabilité de chaque financement. 
Coordination et secteur du développement rural

Concernant le développement rural, la coordination est assurée conformément aux principes de la déclaration de Paris, les PTF et le Gouvernement se concertent régulièrement à travers le Comité Multipartenaires (CMP) et les groupes de travail sectoriels/thématiques pertinents qui en émanent. Le CMP Rural présidé par la FAO réunit mensuellement les PTF. Les autres acteurs clés du développement rural au Cameroun sont l'Allemagne, la France, la Banque Mondiale, le FIDA, la Banque Africaine de Développement, l’Espagne, le Japon, la Corée du Sud et la FAO. 
Dans le cadre du PIN 11ème FED du Cameroun, un appui au développement des filières agricoles et à l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ainsi qu'à l'amélioration de la mobilité rurale sera mise en œuvre à travers un appui budgétaire (CRS ProRural). Des complémentarités méthodologiques, institutionnelles et fonctionnelles seront développées avec le PNDP. D'autres programmes de l’UE, tels que ceux financés sur les lignes thématiques, les Facilités Eau-Energie, les programmes thématiques sur les organisations de la société civile et les autorités locales et les projets financés par le FFU UE-Afrique contribuent également à améliorer les conditions sociales et productives en milieu rural. Enfin, la Banque Européenne d’Investissement (BEI) pourrait envisager aussi d’investir dans des projets d’infrastructures qui appuient le développement rural.
6. Hypothèses et risques 
Compte tenu de la capacité démontrée de l’équipe du PNDP à mettre en œuvre de façon efficace ce programme, même dans le contexte sécuritaire dégradé des régions du Septentrion et de l'Est, du système de gestion conjointe des comptes communaux, du renforcement en ressources humaines de l’équipe du PNDP en parallèle à l’augmentation des fonds alloués et des capacités d’absorption des ONG d’accompagnement et des entreprises locales, les risques opérationnels du PNDP Agropastoral-FED sont limités.
Les principaux risques opérationnels identifiés restent néanmoins les suivants:
	Risques
	Niveau de risque
	Mesures d’atténuation

	Risque pays

· Dégradation des conditions sécuritaires dans les régions d’intervention qui peut entraîner des retards, des couts additionnels voire la suspension de certaines activités
	Elevé 
	Elaboration et adoption d’une stratégie d’intervention en zones d’urgence (annexe 5).
En cas d’impossibilité d’intervention dans de trop nombreuses communes pour des raisons de sécurité le projet pourra, avec l’accord de l’AFD revoir le mode opératoire.

	Risques techniques 

· Risque sur les capacités du PNDP à mener de front l’ensemble des activités dans la durée prévue. 

· Manque de complémentarité avec les autres outils de la décentralisation (FEICOM) et les activités financées avec le CRS ProRural, le FFU-UE-Afrique, par les autres PTF et par les Ministères.

Faible implication des Délégations Régionales (DR) des ministères sectoriels dans le PNDP Agropastoral-FED.
	Moyens
	Renforcement des ressources humaines du PNDP prévu pour la phase 3 et accompagnement technique prévu en maitrise d’ouvrage directe AFD pour le suivi du PNDP Agropastoral-FED 
Renforcement des structures de coordination déjà en place (voir point 5.7) et de la concertation au niveau national entre l’UE et l’AFD et avec les autres PTF (notamment à travers le groupe PTF Décentralisation et développement local)
Responsabilisation des DR dans la conception et la pré-validation technique des plans de travail annuel.

Mise à disposition des moyens appropriés pour permettre aux STD d’assurer leurs missions directement liées aux activités du PNDP Agropastoral-FED.

	Risques environnementaux et sociaux 

La réalisation des projets communaux peut avoir un impact négatif sur l’environnement. 

Les crises transfrontalières rendent possibles la présence de réfugiés et déplacés dans la zone du projet. 
	Modérés
	La mise en œuvre du Cadre de gestion environnementale et sociale validé par l’AFD et la Banque mondiale et intégré au Manuel de Procédures permet d’anticiper ce risque. 

Une stratégie est en cours de finalisation pour que la problématique réfugiés/déplacés soit intégrée dans les activités de planification de programmation et de mise en œuvre des PCD. 

	Risque de contrepartie 

La contribution de l’Etat camerounais au programme, estimée à 31 M€ hors C2D pourrait être rendue difficile au regard des couts des opérations liés au contexte sécuritaire.  
	Modéré
	Une demande officielle visant à s’assurer de l’inscription des fonds dans la loi de finances a été formulée par les PTF et le Programme. 

	Hypothèses

	La situation sécuritaire dans les zones d’intervention reste acceptable pour un bon déroulement des activités.

Les capacités opérationnelles des différentes parties prenantes du PNDP Agropastoral-FED (STD, CTD) sont renforcées afin de leur permettre de remplir leurs missions dans le cadre du PNDP Agropastoral-FED.

Le PNDP et les bénéficiaires ont une capacité d’absorption budgétaire et des ressources humaines suffisantes pour mener à bien les activités prévues.   

La CN du PNDP ainsi que ses PTF capitalisent sur les projets existants et assurent la coordination des activités. 

La contribution de l’Etat camerounais au Programme est assurée. 


7. Questions transversales 
Prise en compte des jeunes: 
Le chômage des jeunes, l’absence de perspectives d’emploi et la pauvreté font partie des facteurs favorisant le risque de radicalisation des jeunes. L'approche HIMO privilégiée (à la demande des communes et selon les conclusions positives de sa faisabilité) dans le PNDP Agropastoral-FED pour la mise en œuvre des projets d’investissements communaux adaptés à ce type d’approche contribuera à combattre ce phénomène. 
Par ailleurs, les investissements financés contribueront à l’amélioration du bien-être des populations de  communes bénéficiaires, dont les jeunes, grâce à l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base dans les secteurs diversifiés : santé, éducation, énergie, hydraulique, infrastructures marchandes, etc. 
Prise en compte des réfugiés et déplacés :

La phase III du PNDP dans les régions du Septentrion et de l’Est permettra de prendre en compte la problématique de l’appui aux réfugiés et aux déplacés lors de l’élaboration et la mise en œuvre des PCD avec le déploiement d’une méthodologie spécifique en cours d’élaboration par la Coordination Nationale du PNDP, qui sera intégrée au Manuel de Procédures. 

Prise en compte du genre: 
L’égalité hommes-femmes est intégrée aux différentes étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des PCD.

Lors de la phase initiale de diagnostic au niveau des villages, un groupe de discussion spécifique composé de femmes permet de faire ressortir, à l’aide d’une interview semi- structurée (ISS), les problèmes rencontrés ainsi que leurs idées de projets par secteur. Les besoins ainsi remontés sont ensuite consolidés et priorisés au niveau du village, puis de la commune. Il ressort des observations effectuées que la plupart des projets prioritaires financés à l’issue du conseil municipal correspondent aux besoins exprimés par le groupe des femmes lors de la phase de diagnostic. Les femmes sont également bénéficiaires des projets communaux réalisés au titre du PCD, soit via leur appartenance à la population du village bénéficiant de l’ouvrage en question, soit dans le cadre de projets ciblant spécifiquement les femmes (exemple : Maison de la femme).  Enfin, elles participent au processus de montage puis de suivi et gestion des projets à travers les comités dédiés.  

Le manuel d’exécution du projet accorde une attention particulière au genre : questionnaire socio-environnemental d’évaluation des projets mentionnant la participation des femmes à la conception et la mise en œuvre ; données sexo-spécifiques collectées par indicateurs notamment bénéficiaires, agents communaux.  

Dans le cadre de la phase III, cet enjeu fait l’objet d’une démarche proactive de la part de la Banque mondiale et de l’AFD visant notamment au développement d’une stratégie genre et à une meilleure sensibilisation des parties prenantes (formations dédiées y compris des Organismes d’Appui Local (OAL) ; recrutement envisagé d’agents communaux au profil socio-environnemental). 

La prise en compte du genre est également une préoccupation dans la gestion du PNDP, qui accorde une attention particulière au recrutement des femmes aux postes à pourvoir dans les communes et dans les unités de coordination du programme. 

Prise en compte de l’environnement et du changement climatique: 
Des mesures d'atténuation d’impact environnemental et d’adaptation au changement climatique seront intégrées de façon systématique dans les étapes de faisabilité, de conception et d'exécution des activités et des marchés de travaux. Ceci, sur la base de diagnostics locaux permettant de prendre en compte de façon concrète, c’est à dire avec une incidence explicite sur les activités, les dimensions environnementales et de vulnérabilité climatique. Les activités visant une meilleure gestion des ressources en eau auront un impact positif sur l'environnement. Une évaluation d'impact environnemental des activités sera réalisée, lorsque nécessaire au cas par cas, comme par exemple pour certaines infrastructures importantes. 

Dans le cadre du PNDP III, la construction des petites infrastructures pourrait avoir des impacts socio-environnementaux négatifs. Comme dans la 2ème phase, le renforcement des capacités sur le contenu et les modalités de mise en œuvre du cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) au niveau national, au niveau régional et au niveau des communes permet de limiter ces risques. Des cadres chargés des aspects socio-environnementaux ont été recrutés dans chacune des 10 cellules régionales de coordination pour veiller spécifiquement à l’application du CGES, et des formations spécifiques seront dispensées aux différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme. 

Le CGES  a été mis à jour en mars 2015 en préparation de la phase III.

Enfin, la phase III  financera dans le cadre de la mise à jour des PCD, l’élaboration de plans d’utilisation et de gestion des terres en valorisant l’expertise que le PNDP développera dans le cadre du programme C2D d’appui à la sécurisation et à la gestion intégrée des ressources agropastorales (ASGIRAP) dont il est opérateur. Par ailleurs la mise en place d’une nouvelle ingénierie de planification a  pour objectif d’intégrer la prise en compte d’une gestion durable des ressources naturelles locales.   Outre l’actualisation et l’application du CGES comme sus indiqué, la phase III du PNDP se fera dans un contexte de poursuite des activités de la phase II concernant l’appui du PNDP à 6 communes porteuses de projets pilotes de réduction d’émission dues à la déforestation et à la dégradation (REDD+) et qui permettent ainsi d’adresser les problématique de restauration de terres dégradées, de bois énergie et d’aménagement durable. 
Prise en compte de la société civile: 
Les bénéficiaires cibles sont les populations vulnérables et les producteurs et éleveurs du Septentrion et de l’Est, dont certains sont regroupés au sein d’OSC en milieu rural, telles que les GIC, coopératives, unions et fédérations. Les résultats attendus sont en ligne avec la Feuille de route de l’UE pour l’engagement avec la société civile. De fait, ils contribuent à la priorité n°3 « la société civile concourt à l’amélioration de l’accès aux services de base, au développement local inclusif et à une meilleure gestion des ressources naturelles », notamment en consolidant « dans les zones rurales, les capacités de production, transformation et commercialisation des organisations de producteurs et des coopératives » (activité n°13).

8. Gouvernance de l'action
Le programme est placé sous la maîtrise d'ouvrage du Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT). 

Le Comité National d’Orientation et de Pilotage (CNOP) est l’organe de définition de d’orientation et de la conduite du Programme, d’approbation des programmes de travail et budgets annuels des activités du PNDP. Il est présidé par le Secrétaire Général du MINEPAT et se réunit deux fois par an en session ordinaire. Il regroupe les représentants de l’État au niveau des départements sectoriels concernés par l’exécution du Programme, ceux des bénéficiaires, des élus, et la société civile. La Délégation de l'UE ainsi que les autres bailleurs de fonds y sont représentés en qualité d’observateurs. Un arrêté du Premier Ministre portant organisation du cadre institutionnel du PNDP3, précise la composition du CNOP. 
Afin de garantir la cohérence entre ses actions et les politiques sectorielles, le PNDP a signé des conventions-cadres de collaboration avec les principaux ministères sectoriels impliqués dans la mise en œuvre du programme.
9. Structure de gestion
9.1. Montage institutionnel du projet – Parties prenantes

Le PNDP Agropastoral-FED sera pleinement intégré dans la phase III du PNDP. Le dispositif d’intervention du PNDP est centré sur la commune, maitre d’ouvrage de la stratégie de développement local. La démarche du programme repose sur le plan communal de développement (PCD) qui exprime la vision prospective du développement et qui établit les priorités d’investissements de la commune notamment en termes de microprojets. Le conseil municipal dans son rôle d’organe délibérant approuve et adopte par voie de résolution le PCD et les microprojets. Le préfet, représentant de l’Etat, valide le PCD pour le rendre exécutoire et assure la coordination administrative et la coopération des communes avoisinantes.

Le mode opératoire du PNDP est organisé comme suit: 

Maitrise d’ouvrage du programme 
Le Programme est placé sous la maîtrise d'ouvrage du MINEPAT, qui a la responsabilité de la supervision globale du Programme. Il est mis en œuvre par la Cellule Nationale de Coordination (CNC), créée au sein du MINEPAT et sous la supervision du Secrétaire Général dudit Ministère (Ordonnateur National délégué du FED). Dans chacune des 10 régions, la Cellule Régionale de Coordination (CRC) coordonne les activités dans la région et rend compte à la CNC. Ces structures de gestion ont en charge la planification et la coordination des actions, le suivi des fonds alloués aux communes, la mobilisation des prestataires de services, le suivi-évaluation, la communication et la gestion de l'information.

Rôle des communes et partenaires

Les communes ont la responsabilité du processus de planification à travers les Plans Communaux de Développement (PCD) et assurent la maîtrise d’ouvrage des investissements réalisés au niveau local. Les investissements sont identifiés dans le cadre PCD qui contiennent les priorités de développement des communes, et les projets communaux sont validés par le Conseil municipal élargi aux services techniques déconcentrés concernés. Sur le volet agro-pastoral, les investissements seront identifiés dans le cadre de l’exercice de planification effectuée à l’échelle bassin de production et validés par un comité paritaire associant la profession agricole.

L’appui à la maîtrise d’ouvrage est apporté par des prestataires recrutés sur appel d’offres, les Organismes d’Appui Local (OAL). Les populations participent au coût des investissements par une contribution en nature et en espèces. Les travaux sont réalisés par des entreprises et tâcherons sélectionnés par appel d'offres. Des prestataires de services privés ou publics sont en charge de l’animation auprès des populations bénéficiaires, du renforcement des capacités, de la réalisation et du contrôle des travaux et des études diverses.

9.2. Organisation de l’équipe projet
En complément des informations sus indiquées, l'équipe du projet est organisée autour du dispositif classique du PNDP, renforcée par la mobilisation de cadres additionnels en appui  à l'opération. C’est ainsi qu'au niveau de:

(1) La Coordination nationale : sont concernés, le Coordonnateur National, le Responsable Technique en charge des Infrastructures; le Responsable du Suivi évaluation, le Responsable renforcement des capacités, le Responsable Administratif et financier, l'Auditeur Interne, les Spécialistes en passation des marchés et des aspects sociaux et environnementaux, l'Assistant en communication.
Un ingénieur agronome et un comptable seront recrutés pour la mise en œuvre du PNDP Agropastoral. 
(2) Les Cellules régionales: notamment, le Coordonnateur Régional, le Formateur, le Suivi Evaluation, le Comptable, les Cadres en charge des infrastructures et des aspects sociaux environnementaux. 
Cette équipe est placée sous la supervision générale du Coordonnateur national du PNDP qui travaille en étroite collaboration avec les partenaires financiers de la phase III du PNDP. 
9.3 - Circuits financiers

1) Gestion des comptes bancaires au niveau national

Les financements se feront à travers deux comptes bancaires ouverts au niveau national dans des banques commerciales de premier ordre reparti comme suit :

· Un compte FED_PNDP_ALLOCATION qui recevra les fonds destinés au financement des allocations aux communes des 13 départements cibles 
· Un compte FED_PNDP_HORS ALLOCATION, destinés à recevoir les fonds pour le financement des activités réalisées par le Programme au bénéfice des communes et au fonctionnement du Programme. 

Les deux comptes bancaires seront alimentés sur la base des demandes d’approvisionnement  du PNDP transmises à l’AFD. Les montants annuels des décaissements seront autorisés sur la base des programmes de travail technique annuels budgétés validés par le CNOP après avis de non objection de l’AFD.

Ces comptes seront administrés par le trésor ou la caisse autonome d’amortissement, sur ordre du Coordonnateur National du PNDP. 

 2) Gestion des comptes bancaires au niveau Communal

Au niveau des communes bénéficiaires des allocations, un compte intitulé FED_COMMUNE DE XXXX_ sera ouvert et recevra directement les fonds en provenance du compte FED_PNDP_ALLOCATION du niveau central. Ce compte sera mouvementé sur la triple signature du Maire, du Receveur municipal et du Coordonnateur régional. 

10. Localisation et équipement
La coordination nationale du PNDP est basée à Yaoundé (Région du centre) et les 4 coordinations  régionales prioritairement ciblées basées à l’Extrême-nord (Maroua) – Nord (Garoua) – Adamaoua (Ngaoundéré) – Est (Bertoua).  La bonne mise en œuvre des activités donnera lieu à l’acquisition additionnelle de matériels roulants (véhicules, motos) et de matériels informatiques et consommables de bureaux.
11. Parties prenantes 
Les parties prenantes sont celles indiquées et caractérisées au point 9 ci-dessus et pourraient être regroupées comme suit :

· La maîtrise d’ouvrage du programme (MINEPAT)

· La maîtrise d’œuvre (ministères techniques, OAL, contrôleurs)

· Le Comité National d’Orientation et de Pilotage (CNOP)

· La profession agricole et les éleveurs 
· Les partenaires financiers (AFD, UE, Banque mondiale)
12. Durabilité 
Le PNDP Agropastoral a pour but d’accompagner les communes dans leur rôle d’appui au développement économique local à travers le financement d’infrastructures structurantes et de projets en appui aux filières agricoles et pastorales. Ainsi, la contribution du Programme au développement économique durable des territoires peut se réaliser à travers plusieurs leviers :

· par une augmentation de la production, issue de l’amélioration des conditions d’accès aux sites d’exploitation 

· par une augmentation de la valeur ajoutée permise par la réduction des coûts de transport des produits, une activité de transformation et de stockage de produits 

· par une augmentation des prix des produits mis en vente à une meilleure période avec une amélioration des conditions de stockage et de conservation.  

Au-delà des réalisations physiques, le PNDP contribue également à améliorer le recouvrement des recettes fiscales et le compte administratif des communes grâce au savoir-faire renforcé dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage et de la gestion administrative, budgétaire et comptable.

L’importance du PNDP dans le déploiement de sa politique de croissance et de l’emploi a amené le gouvernement du Cameroun à prendre l’option de muter le PNDP en une structure pérenne. La phase III devrait permettre au PNDP d’accompagner le gouvernement dans la clarification de cette option et l’économie d’un tel dispositif. Le mode opératoire du PNDP basé sur la responsabilisation des communes, comme maitre d’ouvrage des projets à travers la signature d’une convention entre le PNDP et la commune contribue à renforcer la décentralisation et la gouvernance locale. 
13. Monitoring et évaluation
Suivi de l’exécution du projet par le PNDP

Le suivi des réalisations est effectué par les CRC et la CNC. 
Le dispositif de suivi-évaluation du PNDP est organisé comme suit : le responsable national de suivi évaluation travaille à l’échelon régional et communal avec des points focaux dédiés et en charge de la collecte et du traitement de l’information. 

Le dispositif de suivi classique du PNDP s’attache à évaluer :

· les conditions de vie des populations des communes ciblées (amélioration de l’accès aux services socio-économiques et infrastructures de base)

· les capacités locales (qualité de la formulation et de la mise en œuvre des PCD, transparence de la gestion communale…)

· L’innovation de la 3ème phase concerne la mise en place d’un mécanisme de gestion et de suivi des plaintes, d’un mécanisme de contrôle citoyen et d’un mécanisme de suivi généralisé du programme permis par l’acquisition d’un nouveau logiciel. 
Des indicateurs de performance objectivement vérifiables ont été déterminés lors de l’instruction du projet. Le cadre logique contenant les principaux indicateurs a été développé lors de la formulation de l'Action.

Suivi du projet par l’AFD et procédures de contrôle des dépenses  

Le PNDP dispose d'un manuel d’exécution et d’un manuel de procédures administratives et financières couvrant tous les aspects du projet : objectifs et organisation du programme et des équipes, critères d'éligibilité des projets communaux, procédures de soumission et de sélection des projets communaux, documents types, procédures de décaissement, de passation de marchés, système de suivi et évaluation des impacts, production de rapports, etc. 

Ces manuels ont été mis à jour en mars 2015 lors de l’instruction de la phase III. Le Manuel de procédures administratives et financières sera actualisé suite à une mission d’expertise prévue en T1 2017 pour mettre en place un système de reporting et de suivi financier pour le PNDP Agropastoral avec une partie dédiée aux fonds délégués de l’Union Européenne. Elle permettra par ailleurs l’ajout d’une clé de repérage des dépenses directement productrices de services aux populations cibles.

En ce qui concerne les fonds du PNDP Agropastoral-FED, l’AFD veillera à la bonne utilisation de ces fonds dans le cadre du projet PNDP-Agropastoral (contrôle ex-ante des procédures de passations de marché selon les seuils établis dans le Manuel de Procédures et contrôle ex-post lors des audits annuels du programme). Au regard de la nécessité d’un suivi rapproché du projet (caractère novateur de l’approche de planification mise en place, enjeux de pérennisation, financements parallèles, contexte sécuritaire) une enveloppe dédiée à un accompagnement par l’AFD Yaoundé est prévue afin d’assurer un accompagnement à la fois technique et financier, du PNDP Agropastoral-FED.   Cet accompagnement inclue notamment les tâches de reporting administratif et financier, des missions de suivi du projet in situ et auprès de la Coordination du PNDP, et le cas échéant un appui à la mise en œuvre du projet PNDP Agropastoral-FED par le PNDP. 
Le Plan de travail et budget annuel des activités, le manuel d’exécution, le manuel de procédures de gestion administrative, financière et comptable feront l’objet d’un ANO de l’AFD. Semestriellement, le PNDP enverra à l’AFD un Rapport technique et financier qui présentera de manière détaillée l’utilisation des fonds et l’avancement des activités avec une partie dédiée au concours de l’Union Européenne. L’AFD effectuera a minima une mission de supervision par an. L'UE et les représentants de l’Ordonnateur National du FED en seront informés avec anticipation et pourront s’ils le souhaitent, accompagner l'AFD dans ces missions de supervision. Par ailleurs, des missions de suivi dans les régions concernées plus régulières seront réalisées dans le cadre de l’accompagnement dédié prévu à l’agence de Yaoundé, si la situation sécuritaire le permet. Les missions de terrains de l’AFD (siège et agence) sont à priori exclues en zone rouge.  Elles pourront néanmoins être envisagées à titre exceptionnelles sous couvert d’une autorisation de l’Ambassade de France. Le recours à des opérateurs déjà présents dans les régions du projet pour accompagner la mise en œuvre du projet, ainsi qu’une composante de suivi-évaluation conçue pour permettre une remontée d’information depuis le terrain, devraient pallier l’absence de mission de terrain de l’AFD. 
Concernant le contrôle des dépenses, un contrôle de premier niveau sera effectué par l’AFD à chaque versement des tranches de financement sur la base de rapports d’activités semestriels. Un contrôle de second niveau sera effectué à travers des missions de supervision du siège en sus du suivi régulier par le bureau de l'AFD à Yaoundé. Annuellement, un audit financier sera effectué par une Société d’Expertise Comptable dont la sélection fera l’objet d’une non objection par l’AFD. Enfin, un auditeur interne, rattaché à la CNC du programme et en charge du suivi de la gestion des allocations au niveau des communes, d’amélioration des procédures et du système de contrôle interne a été recruté. Le rapport annuel de l’auditeur sera transmis au comité de pilotage et les rapports périodiques à la CNC et la Banque mondiale. 
Sans préjudice des obligations applicables aux marchés conclus pour la mise en œuvre de la présente action, la Commission peut, sur la base d’une évaluation des risques, commander des audits indépendants ou des missions de vérification des dépenses pour un ou plusieurs contrats ou conventions. Le financement de l'audit sera couvert par une autre mesure constituant une décision de financement.
Evaluation 

Eu égard à l’importance de l’action, il sera procédé à une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale de la présente action ou ses composantes par l’intermédiaire de consultants indépendants.

L’évaluation à mi-parcours sera réalisée à des fins d’apprentissage, en particulier par rapport à la pertinence des approches développées et pour fournir les éléments de réorientation budgétaire éventuelle vers les activités ayant les effets les plus significatifs.

L’évaluation finale sera réalisée à des fins de responsabilisation et d’apprentissage à divers niveaux (y compris la révision des politiques).

Les rapports d’évaluation seront communiqués au pays partenaire et aux autres parties prenantes clés. Le partenaire de mise en œuvre et la Commission analyseront les conclusions et les recommandations des évaluations et décideront d’un commun accord, le cas échéant en accord avec le pays partenaire, des actions de suivi à mener et de toute adaptation nécessaire et notamment, s’il y a lieu, de la réorientation du projet. 

Le financement de l'évaluation sera couvert par une autre mesure constituant une décision de financement.
14. Reporting
La soumission des rapports d'activité sera conforme aux dispositions des Conditions Générales du contrat (article 3).

Le partenaire de mise en œuvre, l’AFD, établira un système de suivi interne, technique et financier permanent pour l’action et élaborera régulièrement des rapports d’avancement (au moins une fois par an) ainsi que les rapports finaux. Chaque rapport rendra compte avec précision de la mise en œuvre de l’action, des difficultés rencontrées, des changements mis en place, ainsi que des résultats obtenus. Le rapport sera présenté de manière à permettre le suivi des moyens envisagés et employés et des modalités budgétaires de l’action. Le rapport final, narratif et financier, couvrira toute la période de mise en œuvre de l’action.
De manière additionnelle des rapports de suivi réalisés dans le cadre de l’accompagnement dédié au PNDP-Agropastoral-FED (au moins sur une base semestrielle) pourront être mis à disposition.  
La Commission peut effectuer d’autres visites de suivi du projet, par l’intermédiaire de son propre personnel et de consultants indépendants directement recrutés par la Commission pour réaliser des contrôles de suivi indépendants (ou recrutés par l’agent compétent engagé par la Commission pour mettre en œuvre ces contrôles). 

15. Communication et visibilité 
La communication et la visibilité de l’UE constituent des obligations légales pour toutes les actions extérieures financées par l’UE. 

Conformément aux Conditions générales, un plan de communication et de visibilité a été inclus dans l'annexe VII. Il doit être révisé et mis à jour au cours des trois premiers mois de la mise en œuvre de l'action, conformément au manuel de communication et visibilité pour l'action extérieure de l'Union européenne (https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/communication_and_visibility_manual_en_0. pdf), ainsi qu'avec d'autres instructions fournies par l'autorité contractante au cours de la mise en œuvre de l'action.

La visibilité de l'UE et de l'action elle-même doit être assurée par des mesures de communication et d'information appropriées tout au long de la mise en œuvre de l'action, y compris auprès des médias dans le respect du plan de communication validé. Néanmoins, la confidentialité de certaines activités peut conduire à des arrangements spécifiques limitant leur circulation et l'information sur le sujet.

L'autorité contractante et les délégations de l'UE concernées seront régulièrement informées et impliquées dans la mesure du possible pour la conception et la mise en œuvre des activités de cette action, y compris en ce qui concerne les événements de visibilité et réunions.
16. Annexes 
1. Cadre logique

2. Plan de travail indicatif et chronogramme

3. Carte de localisation des projets / communes bénéficiaires
4. Plan de financement global du PNDP Phase 3  en euros

5. Draft de stratégie d’intervention en zone d’urgence

6. Exemples d’investissements éligibles en appui aux filières agro pastorales (extrait de l’étude « Etude diagnostique sur l’intégration du volet agricole dans le cadre de la deuxième phase du PNDP », CA 17, octobre 2014)

ANNEXE 1 – Matrice indicative du cadre logique 

Les activités, les produits escomptés et l’ensemble des indicateurs, avec leurs cibles et leurs valeurs de référence qui figurent dans la matrice du cadre logique sont fournis à titre indicatif et peuvent être mis à jour au cours de la mise en œuvre de l’action sans modification de la décision de financement. 
NOTE. Les valeurs actuelles et les cibles seront mises au jour durant la période de démarrage de l'action suite à l’étude de faisabilité et au démarrage des diagnostics. 
	
	Logique d’intervention
	Indicateurs
	Valeurs de référence 
	Cibles


	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Objectif global: impact
	Faire du secteur rural dans les zones d’intervention du projet un important moteur de l’économie nationale, qui crée des emplois décents et des richesses pour satisfaire la demande intérieure et extérieure, avec une gestion durable des ressources naturelles.
	- Incidence de la pauvreté dans les zones d'intervention du PNDP-FED [** (EURF I1 N1)].


	67,0 % EN

64,3 % N

54,8 % AD

52,6 % ES
	
	- Enquêtes SMART (tous les ans) et MIC (tous les 3 ans)

- INS/BUCREP, 2013 (pauvreté)
	

	Objectif spécifique : Effets directs
	OS: Les infrastructures du monde rural sont modernisées durablement et les capacités de maitrise d’ouvrage des communes renforcées 
	IOS.1. 1Temps de parcours entre les sections des routes communales réhabilités/entretenues dans les régions du Septentrion et de l’Est;

IOS.1.2 Tonnes de production agro-pastorale vendue dans les marchés des villages bénéficiaires dans les 13 départements prioritaires ciblés 

IOS1.3 Documentation produite par le PNDP phase III en vue de la pérennisation des acquis du PNDP

IOS 1.4 Personnel communal et élus locaux formés pour renforcer la maitrise d’ouvrage communale 
	À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux 

À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux 

Nombre d’études 

Plan d’action

0/2017 
	À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux 

3

1

450
	R1.1- IRR (inventaire des routes rurales INS/MINTP) 

- Enquêtes spécifiques au début et à la fin du projet

- Monographies 
Rapport du projet 


	- La situation sécuritaire dans les zones d’intervention reste acceptable pour un bon déroulement des activités;

- Le PNDP et les organisations partenaires ont une capacité d’absorption budgétaire et de ressources humaines suffisante.

La CN du PNDP ainsi que ses PTF capitalisent sur les projets existants et assurent la coordination des activités. 

La contribution de l’Etat camerounais au Programme est assurée. 

Les capacités opérationnelles des différentes parties prenantes du PNDP-FED (STD, CTD, etc.) sont renforcées afin de leur permettre de remplir leurs missions.

	Résultats /produits
	R1: Les zones d’intervention prioritaires du projet sont désenclavées et des investissements structurants y sont réalisés. 
	IR1.1 Nombre et km de routes communales réhabilités/entretenues [* et ** (EURF I26 N2)];
	À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux 
	À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux 
	IPlan d’actions et rapports d’activités du projet
	

	
	R2: Des infrastructures visant à promouvoir le développement agro-pastoral  sont réalisées à la demande de la profession et des communes dans les zones cibles du volet agro-pastoral


	IR2.1 Nombre de personnes formées à la nouvelle approche de planification et programmation  « filières/bassins de production » (élus locaux, personnel communal, prestataires)

IR2.2 Nombre de diagnostics territoriaux/appui aux filières réalisés 

IR2.3  Nombre d’infrastructures pour le développement de l'élevage et de l’agriculture [*];

IR2.4 Nombre de bénéficiaire/têtes de bétail par infrastructure


	0/2017

A déterminer lors de la faisabilité

À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux r 


	200

A déterminer lors de la faisabilité

À déterminer à l’issue des diagnostics territoriaux r
	Plan d’actions et rapports d’activités du projet


	

	
	R3: Des infrastructures socio-économiques de base issues des PCD sont réalisées à la demande des communes.
	IR 3.1 Nombre d’infrastructures socio-économiques issues des PCD (par type) réalisées/réhabilitées***;
IR 3.2 Nombre de nouveaux PCD élaborés et mis à jour ***

IR3.3 Nombre de personnes gagnant un accès pérenne à une source d’eau potable améliorée à travers cette action [** (EURF 

I22 N1)];***

IR3.4 Nombre de personnes gagnant un accès à un assainissement de base à travers cette action [** (EURF I25 N1)].***


	0/2017

0/2017

0/2017

0/2017
	252

13

25 000

300 000


	Plan d’actions et rapports d’activités du projet


	


* Indicateurs provenant du document de programmation PIN 11ème FED du Cameroun

** Indicateurs provenant du cadre de résultats de l’UE (EU Results Framework)
ANNEXE 2 – Plan de travail indicatif et chronogramme
	
	
	
	2017
	2018
	2019
	2020

	Composante/Résultats/Activités
	Libellé
	 
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4

	A
	Appui au développement local
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A2
	Appui à la planification et au financement des investissements prioritaires des 13 départements ciblés FED
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A21
	Appui à la planification dans les communes des 13 départements du septentrion et de l'Est ciblés par le FED
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A22
	Appui au financement des investissements prioritaires dans les communes des 13 départements du septentrion et de l'Est ciblés par le FED
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A22A
	Etude de faisabilité volet agro pastoral et diagnostics bassins de production 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A221
	Aménagements structurants / Désenclavement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A222
	 Appui filières agropastorales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A223
	252  infrastructures socio-économiques sont réalisées à la demande des communes 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B
	Appui au processus de décentralisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B1
	Appui à la pérennisation 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B11
	Réalisation d’études en vue d'alimenter la réflexion sur la pérennisation 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B12
	Elaboration et mise en œuvre d'un plan d'action pour la pérennisation des acquis du Programme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B2
	Renforcement des capacités des communes et acteurs locaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B21
	Renforcement des capacités opérationnelles de 360 communes et des autres acteurs sur les thématiques classiques du Programme (planification locale, gestion communale, Sim_Ba, Pro_Adp, maintenance des ouvrages, etc.)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B22
	Renforcement des capacités des 93 communes et autres acteurs des 13 départements du septentrion et de l'Est ciblés par le FED, sur la nouvelle ingénierie de planification et de programmation s'appuyant sur une approche territoriale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 C 
	 Coordination gestion suivi-évaluation et communication 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 Visibilité de l'action 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 C5 
	 Mise en œuvre du plan de communication du PNDP III
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


ANNEXE 3 : Carte de localisation des projets / communes bénéficiaires
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ANNEXE  4: Plan de financement global du PNDP Phase 3  (en euros)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nom du projet
	 
	HIMO FFU
	APNDP
	  PNDP AGROPASTORAL
	 
	 

	Composante du programme 
	Cout total
	Part FFU
	Part IDA
	Part FED
	Part Etat C2D
	 Part Etat              hors C2D
	Part communes 

	Appui au développement local
	107,77
	6,3
	42,16
	22,3
	11,7
	19
	6,31

	Appui au processus de décentralisation 
	27,25
	2
	12,64
	2,5
	6,3
	3,81
	0

	Coordination, gestion, suivi, évaluation, communication 
	22,22
	0,8
	8,31
	3
	2
	8,11
	0

	Visibilité 
	
	
	
	0,1
	
	
	

	Total 
	157,34
	9,1
	63,11
	27,9
	20
	30,92
	6,31


*Hors reliquat du C2D2 qui arrive à échéance au 31/12/02017
ANNEXE 5 – Projet de stratégie d’intervention en zone d’urgence

Contexte

La partie septentrionale (Adamaoua, Nord, Extrême-Nord) et la région de l'Est couvrent 122 communes et une population estimée à environ 8 millions d'habitants. Ces territoires ont connu ces dernières décennies à des niveaux variables, une recrudescence du grand banditisme avec notamment le « phénomène de coupeurs de route », plus récemment les incursions répétées de la secte islamiste « Boko-Haram» et celles des groupes armés venant de la République CentrAfricaine (RCA), occasionnant l'arrivée massive des réfugiés des pays voisins (Nigéria et RCA) et des déplacements internes des populations de leurs villages, vers d´autres horizons à la recherche d´espaces sécurisés.

Ces évènements ont contribué à fragiliser le tissu économique déjà impacté par de nombreux aléas climatiques, manifestés par la réduction brutale du potentiel des ressources en eau, la dégradation de l’environnement et des ressources naturelles,  des sécheresses de longue durée ou par de grandes pluies causant des inondations. Tous ces facteurs ont véritablement eu des répercussions néfastes sur la vie des populations.

Dans le cadre de la troisième phase du PNDP sur financement IDA, ces zones ainsi fragilisées  font l'objet d'une attention  particulière. A cet effet, elles bénéficient d'un montant de 30 millions de dollars US pour  l'investissement avec la particularité de l’annulation de la contrepartie des communes bénéficiaires au financement des microprojets. De plus, ces communes bénéficieront de l'appui à l'élaboration/actualisation de leurs PCD et autres activités connexes, dont le financement est estimé à 3 333 333 dollars US, soit 1 930 000 000 FCFA (un milliard neuf cent trente millions de francs CFA) avec un taux de 579 FCFA pour 1 dollar. Plus spécifiquement, la Région de l’Est connaîtra un financement à hauteur de 699 456 dollars US, soit 404 984 848 FCFA (quatre cent quatre mille neuf cent quatre-vingt-quatre mille huit cent quarante-huit francs CFA), dans le cadre du Plan de Développement des Peuples Pygmées (PDPP). 

La mise en œuvre des activités du PNDP3 dans ces zones au même titre que les autres Régions obéit à un plan de couverture établi et validé en accord avec le Bailleur (annexe1). Les populations en manque d'infrastructures socio-économiques de base continuent à vivre dans ces communes dont certaines sont  à risque et inaccessibles par l'équipe du PNDP du fait de l'insécurité. Au delà de cette inaccessibilité, certaines communes ont vu leurs Autorités Administratives et municipales délocalisées, ce qui ne permet pas au Programme d'avoir des interlocuteurs institutionnels sur le terrain. Ces communes ont été programmées en 2018, dernière année du plan de couverture. Toutefois, ce plan de couverture peut faire l'objet de modifications suivant l'évolution de la situation sécuritaire sur le terrain. Malgré le caractère inaccessible de certaines de ces communes jugées insécurisées et difficiles, il est question d'élaborer une stratégie devant permettre des interventions du Programme dans l'ensemble de cette zone d'urgence.

Objectif: 
Mettre en exergue la démarche engagée par le Programme pour couvrir l'ensemble des communes du Septentrion et de l'Est

Il est véritablement question de présenter le mode opératoire du Programme dans les Communes qui reçoivent cet afflux de populations (déplacés internes et réfugiés) et victimes de la menace sécuritaire. 

Mode opératoire

Le mode opératoire proposé permet de  procéder aux activités de planification et de réalisation des infrastructures dans ces communes sachant qu'à priori l'équipe locale du PNDP ne pourra pas y faire des descentes ou le fera avec une escorte.

Ce mode opératoire se décline en 6 points: (1) la zone d'intervention; (2) le plan d’intervention; (3) les activités de planification (élaboration ou actualisation PCD); (4) l'identification et la maturation des microprojets; (5) la sélection des prestataires; (6) le suivi de la réalisation en mettant un accent sur la collecte des informations à distance ; (7) les activités d'Engagement Citoyen  et (8) le calendrier/plan d’action.

1. La zone d'intervention

C'est la zone dans laquelle le présent mode opératoire est applicable. Elle concerne principalement les 28 communes frontalières de l'Est (10), de l'Adamaoua (6), du Nord (12) et les 12 communes de la Région de l'Extrême Nord dont l'accès est jugé à risque. Dans la région de l'Extrême-Nord,  huit (08) des douze (12) communes ciblées représentent la zone rouge ou militarisée (Waza, Fotokol, Darak, Makary, Blangoua, Hile Alifa, Kolofata, Mayo Moskota) et quatre (04) la zone orange mais encastrée dans la zone rouge (Logone Birni, Zina, Goulfey, Kousseri). Pour accéder  aux communes de cette zone, il faut passer dans une zone rouge ou par le Tchad.

2. Le plan d'intervention

Les facteurs suivants ont guidé le plan d'intervention dans le Septentrion et la Région de l’Est:

· Le contexte sécuritaire;

· La présence régulière des autorités administratives et municipales dans leur territoire de compétence;

· L'afflux des réfugiés et des déplacés internes.

Les communes retenues en 2016, sont celles qui connaissent un afflux de réfugiés et de déplacés internes et dont le contexte sécuritaire permet aux équipes du PNDP de suivre les activités sur le terrain.

Celles de 2017, sont les communes ayant un nombre de réfugiés et de déplacés moins important et dont le déploiement nécessite des protocoles de sécurité.

Les communes totalement inaccessibles pour l'instant sont prévues en dernière année du plan de couverture (2018). Au cas où ces communes restent inaccessibles en fin d'année 2017, l'intervention dans celles-ci s'appuiera sur les mécanismes mis en place par l'Etat, pour faciliter la présence des autorités administratives et municipales sur le terrain. En l'absence de ces deux entités, il est difficile au Programme de se déployer sur le terrain.

Sur la base de ces facteurs, le plan de couverture des communes de la zone d’urgence est contenu dans le tableau ci-dessous:
	Région
	Année d'intervention

	
	2016
	2017
	2018

	Adamaoua
	Djohong, Meiganga,  Ngaoui
	Banyo, Mayo Darlé
	Kontcha

	Est
	Gari gombo, Moloundou, Ndelele, Ngoyla, Ouli, Salapoumbe, Yokadouma
	
	Garoua-boulai, Kentzou, Kette,

	Extrême-Nord
	Kousseri, koza, Logone birni, Bourha
	Goulfey, Makary,  Mora
	Blangoua, Darak, Fotokol, Hile alifa, Kolofata

	Nord
	Touroua, Touboro, Barndaké, Figuil Tcholliré
	Baschéo, Bibemi, Dembo, Madingring,
	Gaschiga, Rey bouba, Béka

	Total
	19
	9
	12


3. Les activités de planification (élaboration ou actualisation PCD)

Les activités de planification vont se dérouler dans les communes frontalières de l'Est, de l’Adamaoua et du Nord comme dans le PNDP classique, mais les données à collecter évolueront suivant les cas pour essayer de  prendre en compte: (i) des statistiques des villages hébergeant les réfugiés et/ou les déplacés internes, ainsi que des camps ; (ii) de l'incidence que leur arrivée a sur la sécurité, sur les ressources et l’utilisation des infrastructures socio-économiques de base existantes, (iii) de la collaboration avec les projets et organismes existants afin d'élaborer sur la base des besoins exprimés et des ressources disponibles, des programmes d'investissement prioritaires (PIA et CDMT) en tenant compte des engagements des autres intervenants. L'analyse qui sera faite, devra permettre de définir un type d'infrastructures semi-définitifs/provisoires à réaliser en vue de la résolution des problèmes identifiés ou de l'atténuation de leurs effets.

Pour les 8 communes de l'Extrême-Nord en zone rouge, la situation du processus d'élaboration/actualisation est en annexe 2. L'actualisation ne pourra se faire que dans les zones où les forces de sécurité nous aurons donné l'assurance de travailler sereinement, à travers un Organisme d'Appui Local qui sera contractualisé et formé à cet effet. Toutefois, en cas de maintien de l'insécurité, une actualisation sommaire sera faite avec l'appui de l'Agent Communal de Développement. Ce dernier va procéder à une identification des projets prioritaires de la commune en vue de l'élaboration du CDMT et du PIA. Ces deux documents feront l'objet d'une validation par le Conseil Municipal et serviront à orienter les interventions du Programmes.

 Pour les 4 autres communes, le processus de planification peut se dérouler à la normale par le biais d'un OAL. 
4. L'identification et la maturation des microprojets

Les microprojets seront identifiés dans le PIA du PCD actualisé. Après l'actualisation du PCD,  il sera question de retenir les projets à financer en prenant en compte l'urgence, la pression sur les infrastructures existantes avec l'afflux des réfugiés.  Lesdits projets devront comme dans les projets classiques, faire l'objet d'une étude de faisabilité sectorielle, sociale, environnementale, technique, et financière. Pour mener cette étude, en l'absence d'un consultant disponible, il sera question de rechercher au niveau local, les sectoriels disponibles pour constituer une équipe pluridisciplinaire. Toutefois, avant le lancement des études, un renforcement de capacité sera fait à l'endroit des sectoriels sur la méthodologie utilisée par le Programme afin de s'assurer que les études élaborées seront cohérentes avec les canevas en vigueur au Programme. De même, on pourra utiliser les microprojets matures disponibles dans la commune (les études de faisabilité ayant été réalisées et validées).

5. La sélection des prestataires

Procéder à un avis d'appel à manifestation d'intérêt pour la constitution d'une liste des PME capables de réaliser les projets dans ces communes. 

Si sur un site de projet il y a plus d'un prestataire, on les mettra en concurrence. S'il n'y a qu'une seule PME, on procèdera par entente directe. 

Si un site n'est pas sollicité par aucune PME, plusieurs options peuvent être envisagées en tenant compte des spécificités des localités ciblées. A ce titre, il pourra être fait appel à une ONG locale comme prestataire, mettre à contribution des sociétés d'état ou le Génie militaire et en cas de régie, appuyer techniquement la Commune par le recrutement d'un consultant pour la réalisation des travaux. De même, suivant le niveau d'insécurité
 de chaque site, les contrats élaborés à cet effet, devront contenir une clause de financement des activités de sécurité à supporter par le Programme.

6. Le suivi de la réalisation et collecte des informations à distance

Le suivi est réalisé par la CRC appuyée par les sectoriels et les contrôleurs qui sont commis pour chacun des projets. Deux cas de figure peuvent se présenter: (1) la zone du projet est accessible et (2) la zone du projet est inaccessible.

Dans les zones accessibles, le suivi des projets se fera selon les méthodes habituellement utilisées pour les projets classiques du PNDP.

Dans les zones inaccessibles, le suivi se fera essentiellement  par le sectoriel et le contrôleur localement identifié. En cas de besoin, les coûts en rapport avec le protocole de sécurité mis en place pourront être intégrés dans le contrat. En l'absence d'un contrôleur compétent, il sera procédé au recrutement d'un contrôleur qui fera depuis Maroua un suivi/contrôle à distance à travers l'exploitation des informations transmises par un point focal au niveau de la communauté dans laquelle l'ouvrage est réalisé. Ce point focal aura pour responsabilité de transmettre des informations et des photos sur le déroulement des étapes critiques de la réalisation des travaux en utilisant les TIC.

La collecte des informations se fera à travers: (1) les réunions périodiques des sectoriels avec la CRC,  envisageables au niveau du chef-lieu de chaque département concerné ou dans la commune à travers un chef de file des sectoriels désigné par la CRC ; (2) un reporting hebdomadaire fait par les sectoriels et/ou par les agents communaux, est important et nécessaire; (3) les images prises par un appareil photo d'un smartphone mis à la disposition de l’agent de développement de la commune concernée; (4) les images satellitaires comme moyen complémentaire, peuvent être envisagées après concertation avec la Banque.

Pour le cas des 4 communes de l'Extrême-Nord encastrées dans la zone rouge, les équipes du PNDP local peuvent se rendre à Kousseri par avion à partir de Garoua via Ndjamena ( Tchad) ou par route en suivant l’itinéraire Yagoua-Bongor (Tchad)-Kousseri. 

7.  Les activités d'Engagement Citoyen

Les activités d'engagement citoyen seront menées dans les zones vertes telles que présentés dans la note sur l'engagement citoyen dans le cadre du PNDP.

Dans les communes rouges/oranges, les activités d'engagement citoyen qui seront privilégiées sont celles qui n'induiront pas un risque de sécurité pour les personnes impliquées dans leur mise en œuvre. A titre d'illustration, les radios communautaires des communes voisines qui couvrent certaines communes rouges/oranges pourront être mise à contribution pour informer les populations sur les activités du Programme. Dans tous les cas, une adaptation des méthodes d'engagement citoyen sera faite en fonction de la situation de la commune.

ANNEXE 6 – Exemples d’investissements éligibles en appui aux filières agro pastorales (extrait de l’étude « Etude diagnostique sur l’intégration du volet agricole dans le cadre de la deuxième phase du PNDP », CA 17, octobre 2014)
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� Fonds spécial d'équipement et d'intervention intercommunale


� Mécanisme des crédits délégués (les « cartons budgétaires ») qui flèchent les enveloppes budgétaires des ministères sectoriels vers des opérations particulières sans marge de manœuvre pour les collectivités qui ne doivent assumer concrètement que les procédures de passation des marchés. Les fonds sont également concrètement déposés auprès de la délégation départementale du Trésor Public


� Mécanisme de Réduction des Effets du Changement Climatique (REDD+)


� Si un pays partenaire a établi des cibles ODD spécifiques au pays (comme prévu par la résolution des Nations Unies sur les ODD convenue en Septembre 2015), le texte peut également se référer à ces cibles ODD spécifiques à chaque pays, en supposant que les données pour les indicateurs correspondants sont disponibles et de bonne qualité.


� Voir liste des investissements éligibles sur la base de l’étude réalisée sur l’intégration d’un volet agricole au sein du PNDP en annexe 6


� Ministère des Petites et moyennes entreprises, de l'Economie sociale et de l'Artisanat


� il est variable
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